Nations Unies 


S/2013/134 



Conseil de securite 


Distr. generate 
5 mars 2013 
Frangais 

Original : anglais 


Lettre datee du 5 mars 2013, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 27 fevrier 2013, 
que m’a adressee M. Ramtane Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, a laquelle est joint le « Rapport de la Commission de 1’Union 
africaine sur la revue strategique de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM)». 

Dans sa lettre, le Commissaire informe le Conseil de securite que le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine est favorable au renforcement de 1’AMISOM 
et demande instamment au Conseil d’en tenir compte dans ses travaux concemant la 
prochaine resolution relative a la situation en Somalie et a l’AMISOM. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette demande a l’attention 
des membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) BAN Ki-Moon 
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Annexe 


Lettre datee du 27 fevrier 2013 adressee au Secretaire 
general par le Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine 

Au nom du President de la Commission, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci- 
joint le communique adopte a la trois cent cinquante-sixieme reunion du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, tenue le 27 fevrier 2013, qui porte sur les 
conclusions de la revue strategique de l’AMISOM. 

Vous le savez, cet examen etait rendu necessaire par revolution encourageante 
de la situation en Somalie, tant sur le plan de la securite qu’au niveau politique. II 
visait a adapter la mise en oeuvre du mandat de l’AMISOM et le role de l’Union 
africaine aux nouvelles realties du terrain, ainsi qu’a mieux appuyer les efforts 
deployes par les autorites somaliennes pour stabiliser la situation. 

Suivant en cela les recommandations formulees dans cet examen, et compte 
tenu d’autres facteurs, le Conseil de paix et de securite s’est prononce en faveur du 
renforcement de l’AMISOM, laquelle aura en consequence besoin d’un soutien 
accru pour s’acquitter de son mandat. 

L’Union africaine espere done que le Conseil de securite prendra dument en 
consideration la decision et les demandes du Conseil de paix et de securite lors des 
consultations qu’il menera pour preparer sa prochaine resolution sur la situation en 
Somalie et sur l’AMISOM. Pendant toute la duree de l’examen, elle s’est concertee 
etroitement avec l’Organisation des Nations Unies, qui se livrait justement a un 
exercice similaire. Je vous serais tres reconnaissant de bien vouloir faire distribuer 
le texte de la presente lettre et du rapport sur la revue strategique de l’AMISOM qui 
y est joint aux membres du Conseil de securite, pour examen et suite a donner. 

Certes, la Somalie a indeniablement fait des progres considerables ces demiers 
mois. II n’en reste pas moins que la situation demeure tres instable et que les 
avancees pourraient facilement etre annihilees. II est done crucial que l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies assurent un appui coordonne pendant 
les mois et les annees a venir. Tout doit etre mis en oeuvre pour maintenir et 
renforcer l’engagement international en Somalie, afin que les investissements 
consentis portent leurs fruits. 

Je tiens a rappeler que l’Union africaine est profondement reconnaissante au 
Conseil de securite de son soutien, au Secretariat de son appui et a vous, Monsieur 
le Secretaire general, de votre engagement personnel. 

Le Commissaire a la paix et a la securite 
(Signe) Ramtane Lamamra 
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Piece jointe I 


[Original : anglais et fran9ais] 


Rapport de la Commission de l’Union africaine 
sur la revue strategique de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) 


I. Introduction 


1. La situation en Somalie a connu un changement fondamental avec le transfert 
du pouvoir du Gouvemement federal de transition (TFG) au Gouvemement federal 
de la Somalie (GFS) avec l’election d’un nouveau President en septembre 2012. La 
feuille de route de transition n’aurait pas ete mise en oeuvre avec succes, si ce n’est 
l’engagement et les sacrifices enormes consentis par les Forces de securite nationale 
somalienne (FNS), la Mission de FUnion africaine en Somalie (AMISOM), les 
Forces de defense nationale ethiopiennes (ENDF) et leurs partenaires 
intemationaux, pour renforcer la securite. Ces developpements significatifs en 
Somalie ont contraint FUnion africaine et ses partenaires intemationaux a 
entreprendre une revue strategique de l’AMISOM. 

2. L’objectif de la revue strategique est de determiner les meilleurs voies et 
moyens permettant a l’AMISOM de contribuer davantage a la stabilisation de la 
Somalie et harmoniser ses activites avec les priorites du Gouvemement federal 
somalien. 

3. Afin d’entreprendre la revue, la Commission de l’UA a designe une equipe de 
cinq experts presidee par le Professeur Ibrahim Gambari 1 . L’equipe de la revue a ete 
appuyee par un Secretariat compose d’officiers civils, de policiers et militaires de 
FAMISOM et la Division des operations de soutien a la paix (DOSP) de la 
Commission de l’UA. En outre, quatre hauts fonctionnaires du Gouvemement 
federal somalien ont participe a la revue. 

4. L’equipe a eu des consultations avec le President de la Somalie et les 
principaux membres de son cabinet a Mogadiscio, avec les pays contributeurs de 
troupes et de police a l’AMISOM et avec les principaux partenaires regionaux et 
intemationaux en decembre 2012 et janvier 2013. Elle a egalement consulte 
FAutorite intergouvemementale pour le developpement (IGAD), la Republique 
federale democratique d’Ethiopie, le Bureau des Nations Unies aupres de FUnion 
africaine (UNOAU), le Bureau d’appui des Nations Unies pour l’AMISOM 
(UNSOA), le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie (UNPOS), 
FUnion europeenne (UE) et les partenaires bilateraux, notamment les Etats-Unis 
d’Amerique et le Royaume-Uni. 


Les autres membres de l’equipe etaient le lieutenant-general (e.r.) Louis M. Fisher, M. Mulugeta 
Gebrehiwot Berhe, D r Cedric de Coning et le colonel (e.r.) Festus B. Aboagye. 
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II. Breve analyse strategique des developpements 
en Somalie 

5. Les avancees securitaires majeures en Somalie au cours des 18 demiers mois 
ont cree un environnement propice a l’achevement reussi de la periode de transition 
et la mise en place du Gouvemement federal somalien. Ces developpements ont 
offert une opportunity strategique pour la communaute intemationale d’appuyer, de 
fa<;on creative et concrete, le Gouvemement federal somalien, afin de consolider le 
processus de paix. Le transfert pacifique du pouvoir au Gouvemement federal de 
Somalie en septembre 2012, met une fin heureuse a la periode de transition de 8 ans 
qui a debute en 2004. La nouvelle realite politique et les avancees militaires 
recentes contre Al-Chabab ont donne au Gouvemement federal de Somalie, a l’UA 
et a la communaute intemationale une occasion strategique pour consolider les 
acquis politiques et securitaires realises a ce jour, en investissant dans la 
restauration et l’elargissement de l’autorite de l’Etat a travers une gouvemance 
efficace, l’etat de droit et la realisation des dividendes de la paix. 

6. L’equipe de la revue a note que le Gouvemement a defini un cadre politique de 
six piliers et qu’il envisage de revoir le Plan national de stabilisation et de securite 
(NSSP). 

Cadre politique des six piliers 

7. La strategic des six piliers est un cadre d’action global presente par le 
President de la Somalie pour la stabilisation et la reconstruction de la Somalie 
autour duquel l’UA et la communaute intemationale doivent harmoniser leur 
soutien. Les six piliers sont: 

a) La stabilite integrate - Suprematie du droit et de la bonne gouvemance 
qui integre l’etat de droit et la securite; 

b) La relance economique - Les moyens de subsistance et les infrastructures 
economiques; 

c) La consolidation de la paix - La reconciliation sociale a travers la 
construction de passerelles de confiance; 

d) La prestation de services - Sante, l’education et environnement; 

e) Les relations internationales - Batir des relations de collaboration et 
redorer l’image nationale, et 

f) L ’unite et I’integrite du pays - (Euvrer ensemble pour un avenir meilleur. 

Le Plan national de stabilisation et de securite (NSSP) 

8. Le NSSP prevoit des actions prioritaires a moyen et a long terme immediates, 
afin de renforcer la securite et les institutions du secteur de la justice en Somalie. II 
definit la vision de la securite nationale de la Somalie comme suit: 

« Une Somalie securisee, autonome et federale en paix durable avec elle-meme 
et avec ses voisins; jouissant de la securite retrouvee, de la justice et de l’etat 
de droit; respectant les droits de l’homme de ses citoyens; responsable, capable 
de defendre sa constitution, son peuple, l’unite et l’integrite territoriale ». 
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9. Les objectifs strategiques du NSSP sont: 

a) Renforcer un haut eleve de securite et la politique de justice et 
elaboration de la strategic et de mecanismes de coordination; 

b) Reconstruire des agences/institutions chargees de la defense/armee, de la 
securite, de la justice et des archives a moindre cout, responsables et 
professionnelles; 

c) Assurer un partenariat et une coordination efficace entre les 
agences/institutions de la securite de la justice etatiques et non etatiques; 

d) Accroitre l’inclusion et la participation du parlement et des organisations 
de la societe civile en Somalie aux efforts de developpement des secteurs de la 
securite et de la justice; 

e) Ameliorer et maintenir le soutien international a la stabilisation de la 
Somalie. 

Situation securitaire 

10. Une partie importante de la Somalie demeure sous le controle d’Al-Chabab et 
la recuperation de l’ensemble du territoire du pays necessite encore un effort 
significatif soutenu. Le Gouvemement federal de la Somalie a souligne la 
recuperation des regions restantes comme une priorite essentielle. Toutefois, le 
Gouvemement reconnait qu’il doit y avoir un equilibre entre la consolidation des 
acquis et l’elargissent plus pousse des zones sous son controle. 

11. La situation securitaire en Somalie s’est considerablement amelioree dans les 
zones recuperees a ce jour, mais elle reste encore fragile et les acquis peuvent etre 
inverses s’ils ne sont pas consolides. Les principaux risques sont l’absence 
d’institutions gouvemementales efficaces capables de foumir des services publiques 
et de gerer les conflits entre clans. Cette situation est aggravee par Al-Chabab qui 
exploite la situation, ainsi que par la piraterie, le banditisme et l’anarchie. 

12. Al-Chabab est de plus en plus sous pression en raison de lourdes pertes, 
querelles de leadership internes, ainsi que de l’incapacite de payer ses combattants a 
la suite de la perte de sources de revenus importantes. Cela s’est traduit par la 
contrainte du Gouvemement federal de Somalie et de l’AMISOM d’avoir a gerer 
des transfuges et des prisonniers sans un plan global. 

Situation socioeconomique 

13. La situation humanitaire en Somalie reste critique. II y a une pauvrete et une 
malnutrition generalisees et de grande partie de la campagne restent tres vulnerables 
aux conditions meteorologiques variantes. II existe actuellement 1,1 million de 
personnes deplacees a l’interieur du pays en Somalie et 1 million de refugies dans 
les pays voisins. Les personnes deplacees en Somalie font face a des defis majeurs, 
y compris les abus, la criminalite le detoumement de l’aide et les expulsions 
forcees. 

14. Cependant, les conditions securitaires et de vie se sont ameliorees dans les 
zones recuperees. Les attaques contre les travailleurs humanitaires ont 
considerablement baisse. II y a une augmentation notable de l’activite economique. 
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Un grand nombre de personnes retoument a Mogadiscio et a d’autres regions, et 
nombreux reconstruisent leurs maisons et exercent des activites commerciales. 

Cooperation internationale et partenariats 

15. Un grand nombre d’organisations intemationales et regionales, ainsi que les 
partenaires bilateraux, soutiennent le processus de paix en Somalie. L’lGAD et l’UA 
ont ete les principaux partenaires regionaux et ont joue un role determinant dans le 
processus qui a abouti a la mise en place des Institutions federates de transition 
(TFI) en 2004. Les Nations Unies ont joue un role important en Somalie depuis les 
annees 1990. Plus recemment, Les Nations Unies a travers son Bureau politique 
pour la Somalie (UNPOS) a facilite la transition. 

16. L’AMISOM a ete soutenue par les Nations Unies et l’Union europeenne (UE), 
ainsi que par des partenaires bilateraux. Toutefois, ces fmancements ne couvrent que 
des domaines et des periodes specifiees. Par consequent, le flnancement de 
l’AMISOM demeure imprevisible et peu fiable. La crise financiere internationale 
qui a affecte negativement les partenaires de l’UA a encore aggrave le flnancement 
de l’AMISOM. 

17. L’equipe de la revue a note qu’il est necessaire de renforcer la coherence et la 
previsibilite du soutien apporte par la communaute internationale a la Somalie, y 
compris a l’AMISOM. De son cote, le Gouvemement federal de la Somalie a 
exprime sa frustration face aux couts eleves des transactions associes au fait de 
devoir faire face a un ensemble incoherent et tres divergents de partenaires 
multilateraux et bilateraux intemationaux. 

18. De ses consultations avec les principales parties prenantes, l’equipe de la 
revue a constate les problemes suivants: 

a) Financement imprevisible; 

b) Soutien logistique inadequat dans les zones nouvellement recuperees; 

c) Financement et soutien des partenaires mal coordonne; 

d) Manque de transparence dans la gestion des contributions des 
partenaires; 

e) Manque de financement pour le renforcement des capacites des 
institutions de defense et de securite publique de la Somalie; 

f) Insuffisance du financement pour les projets a impact rapide (QIP) 
pouvant prendre en charge des projets urgents et contribuer a des dividendes 
concerts de la paix dans les zones nouvellement recuperees; 

g) Deployment inadequat et differes du personnel et des ressources 
approuvees; et 

h) Manque de capacites aeriennes. 
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III. Evaluation de l’AMISOM 

Mandat 

19. Le mandat de l’AMISOM a ete congu, des le debut, pour soutenir les 
institutions federates de transition de la Somalie dans leurs efforts visant a stabiliser 
le pays, promouvoir le dialogue et de la reconciliation, a faciliter l’acheminement de 
l’aide humanitaire et a creer les conditions propices a la reconstruction et au 
developpement a long terme. Le mandat a ete revu a intervalles reguliers, par 
exemple plus recemment pour inclure un appui au Gouvemement federal somalien a 
travers la resolution 2073 du Conseil de securite des Nations Unies adoptee le 
7 novembre 2012, qui a proroge le mandat de l’AMISOM jusqu’au 7 mars 2013, en 
attendant cette revue strategique. 

Composante civile 

20. La composante civile de l’AMISOM comprend les affaires politiques, les 
affaires civiles, les affaires humanitaires, l’information du public, le genre et les 
capacites d’analyse et de planification de la mission. Le personnel civil s’est 
acquitte de ses fonctions a partir de Nairobi jusqu’a ce que la situation securitaire 
s’est amelioree et il a ete deploye a Mogadiscio en 2009. La composante civile de 
l’AMISOM a grandement contribue a la reussite de la periode de transition par le 
biais de conseils politiques, la facilitation et le renforcement des capacites, l’appui a 
la gouvemance aussi bien au niveau national qu’a Mogadiscio, et en facilitant 
l’assistance humanitaire. 

21. La composante civile de l’AMISOM devra etre renforcee, afin de lui permettre 
de soutenir les efforts de consolidation et de stabilisation de la mission dans les 
nouvelles zones recuperees d’Al-Chabab, notamment dans les domaines de la 
gouvemance, de la reconciliation, des droits de l’homme, du Genre et de la relance 
rapide au niveau des communautes locales. 

Composante militaire 

22. La composante militaire de l’AMISOM a eu beaucoup de succes operationnel. 
Cependant, avec l’actuel effectif de la force, et sans multiplicateurs de force 
critiques, tels une force de protection et des moyens aeriens, l’AMISOM sera 
limitee dans sa capacite a etendre sa zone d’operations. Sans ces multiplicateurs de 
force, l’AMISOM necessitera des forces supplementaires si elle etend sa zone 
d’operations. L’AMISOM ne sera pas en mesure de recuperer les zones restantes 
jusqu’a ce que les Forces nationales somaliennes aient developpe les capacites 
necessaires pour assumer la responsabilite de la securite des zones recuperees. 

23. Par consequent, une hypothese importante est que le Gouvemement federal de 
la Somalie regoive le soutien necessaire qui lui permet d’ameliorer 
considerablement les capacites des Forces nationales somaliennes, afin qu’elles 
soient en mesure de prendre la releve de l’AMISOM pour assumer la responsabilite 
de la securite. Dans le meme temps, les capacites de l’AMISOM a dispenser la 
formation et a soutenir le renforcement des capacites des Forces nationales 
somaliennes doivent etre renforcees. A l’heure actuelle, l’AMISOM ne dispose pas 
d’une equipe de formation devouee a cette tache. 
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24. La necessite pour les multiplicateurs de force demeure par consequent critique 
pour l’AMISOM afin de s’acquitter de son mandat. Ces moyens et capacites peuvent 
etre utilises pour cibler des ressources strategiques d’Al-Chabab, assurer la 
couverture aerienne des convois d’approvisionnement, et aider la force a atteindre 
des zones ou l’AMISOM a actuellement peu ou pas de presence. 

Composante de police 

25. Le mandat de la composante de police de l’AMISOM est d’elaborer et de 
mettre en oeuvre des strategies globales pour soutenir les Forces de police 
somaliennes, afin de renforcer ses capacites operationnelles, de formation, 
administratives et de gestion, de reequiper et de rehabiliter ses infrastructures, de 
mobiliser et de gerer ses ressources. La police de l’AMISOM est egalement chargee 
du maintien de l’ordre public et de la protection des citoyens somaliens, en 
particulier les groupes vulnerables. 

26. Elle dispose d’un effectif autorise de 1 680. Actuellement, elle compte 
362 personnels deployes, composes de deux unites de police constitutes de 
140 personnels chacune, de 76 officiers de police et d’une equipe de cadres 
superieurs comprenant 6 officiers. Par consequent, II est imperatif que l’effectif 
autorise soit deploye, afin de lui de mettre pleinement en oeuvre son mandat. 

Appui a la mission 

27. L’AMISOM a une structure de soutien a la mission complexe qui comprend un 
dispositif de soutien logistique des Nations Unies limite apporte par l’UNSOA, un 
soutien bilateral a 1’Union africaine, afin de repondre aux frais de fonctionnement 
de l’ensemble du personnel de l’AMISOM et un soutien bilaterale apporte aux pays 
contributeurs de troupes et de police a l’AMISOM. A l’heure actuelle, le dispositif 
de soutien des Nations Unies est apporte a 17 731 personnels en uniforme et a 
70 civils. Le dispositif de soutien logistique apporte par les Nations Unies a 
contribue de maniere significative au succes remporte par l’AMISOM, mais il est 
limite dans le type de soutien qu’il peut apporter. II aurait besoin d’etre renforce s’il 
peut soutenir les operations de l’AMISOM a l’echelle, rythme et intensite 
necessaires pour etendre ses operations en Somalie. 

IV. Soutien aux institutions de l’Etat 

28. La phase finale de l’AMISOM est etroitement liee au developpement des 
capacites institutionnelles du Gouvemement federal de la Somalie, afin que ses 
institutions clefs puissent assurer la justice, l’etat de droit, la bonne gouvemance et 
la prestation de services publics de base. 

29. Pour realiser l’objectif essentiel de renforcement des capacites des institutions 
chargees de la defense et de la surete publique, il est necessaire pour : 

a) Le Gouvemement federal de la Somalie de revoir le NSSP et ses 
mecanismes de mise en oeuvre, afin qu’il elabore une feuille de route globale pour le 
renforcement des capacites; 

b) La creation d’equipes de formation et de structures de formation dans 
chaque secteur. En outre, les efforts visant a identifier des pays dans la region 


13-25168 




S/2013/134 


disposant d’installations existantes qui peuvent offrir une formation specialisee 
doivent se poursuivre; 

c) Le Gouvemement federal de la Somalie, avec l’appui de partenaires 
intemationaux, doit recruter et former du personnel supplemental; et 

d) Le Gouvemement federal de la Somalie, avec l’appui de partenaires 
intemationaux, doit mettre a disposition des ressources dediees aux equipements, 
aux uniformes, aux soins medicaux et a la remuneration des institutions somaliennes 
chargees de la defense et de la surete publique. 

Gestion des combattants repentis 

30. II existe deux categories de combattants demobilises, ceux qui ont ete arretes 
ou captures lors des combats et ceux qui se sont rendus a 1’AMI SOM ou aux Forces 
nationales de securite somaliennes. Le Gouvemement federal de la Somalie, en 
collaboration avec l’AMISOM et d’autres partenaires, a elabore un plan qui doit etre 
ameliore, afin d’elaborer une strategic globale. 


V. Recommandations 

Orientation strategique 

31. Sur la base de l’analyse strategique, de revaluation de l’AMISOM et des 
consultations avec les parties prenantes, cinq facteurs clefs ont emerge qui doivent 
etre pris en compte lors de l’examen du soutien avenir au processus de paix en 
Somalie et en particulier le Gouvemement federal de la Somalie : 

a) Renforcer la coherence du soutien : Le Gouvemement federal de 
Somalie, l’UA, les Nations Unies et tous les partenaires intemationaux ont appele a 
renforcer la coherence et la previsibilite du soutien apporte par la communaute 
intemationale et exprime leur frustration devant le cout de transaction eleve associe 
au fait de devoir faire face a un ensemble incoherent et tres divergent de partenaires 
multilateraux et bilateraux intemationaux; 

b) Financement previsible : II y a une frustration generale face a l’absence 
de financement previsible pour l’AMISOM, qui se repand dans l’incertitude et la 
fragilite de la consolidation du processus de paix en Somalie. Par consequent, toute 
future mission doit etre organisee afin que ses modalites de financement soient assez 
previsibles pour eviter un effet negatif sur la fragilite du processus de paix en 
Somalie; 

c) Consolidation de la securite : La situation securitaire en Somalie s’est 
amelioree dans les zones recuperees a ce jour, mais elle est encore fragile, et les 
acquis peuvent etre inverses s’ils ne sont pas consolides. Les principaux risques sont 
l’absence d’institutions gouvemementales efficaces capables d’assurer des services 
publics et de gerer les conflits inter claniques; 

d) Recuperation du territoire : Une grande partie de la Somalie reste sous le 
controle d’Al-Chabab et la recuperation du territoire restant de la Somalie necessite 
encore un effort significatif soutenu. Le Gouvemement federal de la Somalie a mis 
l’accent sur la recuperation des zones restantes comme une priorite essentielle. 
Toutefois, le Gouvemement reconnait qu’il doit y avoir un equilibre entre la 
consolidation des acquis et l’elargissement plus pousse des zones sous son controle; 


5-25168 



S/2013/134 


e) Imposition robuste de la paix : L’AMISOM a besoin de capacites 
d’imposition robuste de la paix, afin de soutenir le Gouvernement federal de la 
Somalie dans ses efforts visant a recuperer les zones restantes sous controle 
d’Al-Chabab ainsi qu’a consolider les zones deja recuperees. 

32. Sur la base de ces facteurs clefs, l’equipe de la revue recommande que toute 
future mission qui vise a soutenir le Gouvernement federal de Somalie doit etre une 
mission commune et entierement soutenue avec une orientation strategique claire, et 
qu’il doit y avoir un mecanisme qui assure la coordination efficace entre les 
partenaires intemationaux et le Gouvernement federal de Somalie a tous les 
niveaux. 

L’effort principal 

33. L’effort principal de la consolidation de la paix en Somalie se trouve dans la 
garantie de la securite, de la bonne gouvemance, de l’etat de droit et la prestation de 
services de base. Une gouvemance efficace offrirait au peuple de la Somalie un 
choix clair entre l’extremisme et l’anarchie d’une part, et la securite et de la justice 
de 1’autre. 

Phase finale 

34. Le role de toute operation de maintien de la paix en Somalie serait de soutenir 
le Gouvernement federal de la Somalie dans ses efforts visant a assurer une 
gouvemance efficace en contribuant a un environnement politique et securitaire 
favorable qui permet 1’amelioration de la securite, de l’etat de droit et la prestation 
de services de base. La phase finale envisagee serait un affaiblissement significatif 
des capacites militaires et connexes d’Al-Chabab et de la menace qu’il fait peser sur 
la Somalie et dans la sous-region; le renforcement des capacites et de la cohesion 
des institutions nationales somaliennes chargees de la defense et de la surete 
publique, afin d’assumer la responsabilite principale de la securite de l’Etat et de ses 
citoyens. Cela facilitera ensuite l’elargissement de l’autorite du Gouvernement 
federal de la Somalie sur le pays et permettra la creation d’un Gouvernement stable, 
securise dont les citoyens jouissent de la justice et de l’etat de droit. 

Objectifs strategiques 

35. Sur la base de l’effort principal et de la phase finale, les objectifs strategiques 
des futures operations de soutien a la paix seraient de : 

a) Assurer la souverainete et l’integrite territoriale de la Somalie; 

b) Renforcer les capacites des institutions chargees de la defense et de la 
surete publique; 

c) Soutenir l’instauration d’une gouvemance efficace; et 

d) faciliter la tenue des elections generates en 2016. 

Premier objectif : Assurer la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Somalie 

36. Soutenir les efforts du Gouvernement federal de la Somalie, afin de neutraliser 
et d’affaiblir Al-Chabab en elargissant progressivement le controle du 
Gouvernement sur tout le territoire de la Somalie. La prochaine action logique dans 
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une approche par etapes serait la recuperation des zones strategiques sur la cote 
Somalie a la fin de 2013 ou comme les conditions peuvent le dieter, afin d’empecher 
Faeces d’Al-Chabab aux recettes commerciales et criminelles, ainsi qu’au 
reapprovisionnement. Cela pourrait etre suivie par la recuperation des principales 
villes interieures restantes d’ici fin de 2014, et par la suite de recuperer l’ensemble 
du territoire de la Somalie d’ici fin de 2015. Ce delai de deux ans est decisive, mais 
sous reserve d’une revue periodique, sur la base des conditions prevalentes. 

Deuxieme objectif : Renforcer les capacites des institutions chargees 
de la defense et de la surete publique 

37. Soutenir les efforts du Gouvemement federal de la Somalie a renforcer les 
capacites de ses institutions chargees de la defense et de la securite publique. La 
phase finale de F operation de maintien de la paix dans ce contexte serait d’aider les 
Forces nationales somaliennes a developper la capacite a eventuellement assumer la 
pleine responsabilite de sa propre securite en 2020. 

38. Le Gouvemement federal de la Somalie, avec l’appui de l’operation de soutien 
a la paix et des partenaires bilateraux, devra elaborer un plan national de 
renforcement des capacites qui s’appuie sur le NSSP, et qui prevoit un transfert 
progressif de la responsabilite aux Forces nationales somaliennes. Ce renforcement 
progressif des capacites devra etre lie a la consolidation de F operation de soutien a 
la paix, au transfert et aux criteres de retrait. A cet egard, une strategic globale et un 
plan d’action pour la construction de l’Armee nationale somalienne et les Forces de 
police somalienne doivent etre elabores. 

Troisieme objectif : Soutenir l’instauration d’une gouvernance efficace 

39. Soutenir le Gouvemement federal de la Somalie a ameliorer le fonctionnement 
des institutions existantes et a en creer de nouvelles, le cas echeant, afin de 
superviser et de mettre en oeuvre le cadre d’action des six piliers du Gouvemement. 
Outre cela, un soutien sera apporte au retablissement des administrations locales 
dans les zones recuperees, en etroite cooperation avec les Nations Unies et d’autres 
partenaires. 

Quatrieme objectif : Faciliter la tenue des elections generates en 2016 

40. Soutenir le Gouvemement federal de la Somalie a organiser avec succes des 
elections libres et generates en 2016. 

41. Sous le leadership du Gouvemement federal de la Somalie, des criteres, 
echeanciers et responsabilites appropries doivent etre elaborees pour orienter la 
realisation de ces objectifs. 

Etapes de l’operation de soutien a la paix 

42. En tenant compte de Feffort principal et des objectifs examines ci-dessus, une 
future operation de soutien a la paix devra envisager une approche par etapes : 

Premiere etape : Recuperation du territoire et consolidation 
(2013-2017) 

Dans cette etape, l’operation de soutien a la paix soutient les Forces nationales 
somaliennes a recuperer le territoire d’Al-Chabab, et appuie le Gouvemement 
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federal de la Somalie a instaurer une gouvemance efficace dans les zones deja 
recuperees. II est envisage que les Forces nationales somaliennes et l’operation 
de soutien a la paix controlent l’ensemble du territoire de la Somalie d’ici fin 
2015, afin de tenir des elections generales en 2016. Ces dates sont sujettes a 
revision sur la base des conditions prevalentes. 

II y a un chevauchement avec la deuxieme etape etant donne que l’operation 
de soutien a la paix doit commencer le transfert de la responsabilite de la 
securite dans certaines zones aux Forces nationales somaliennes aussi tot que 
ces demieres aient renforce les capacites a le faire. L’operation de soutien a la 
paix doit conserver la capacite de soutenir les Forces nationales somaliennes, 
meme une fois qu’elles ont assume la responsabilite, le cas echeant. 

Deuxieme etape : Transfert et releve (2016-2018) 

Dans cette etape, le transfert des responsabilites aux Forces nationales 
somaliennes s’accroitra progressivement de maniere organisee et ordonnee, 
jusqu’a ce que les Forces nationales somaliennes aient assume la 

responsabilite premiere de la securite de l’ensemble du territoire de la Somalie 
en 2018, ou plus tot, telles que les conditions peuvent l’exiger. L’operation de 
soutien a la paix conservera la capacite de soutenir les Forces nationales 
somaliennes dans tout le pays, afin qu’elle puisse intervenir si les Forces 
nationales somaliennes subissent une pression dans n’importe quel endroit. 
Les efforts pour soutenir une gouvemance efficace et renforcer les capacites 
des Forces nationales somaliennes sont intensifiees. 

Etant donne que les Forces nationales somaliennes assument plus de 

responsabilite, l’operation de soutien a la paix pourrait commencer a reduire 
ses forces et ajuster ses capacites. 

Troisieme etape : Retrait (2017-2020) 

Dans cette phase, la reduction des forces se poursuit jusqu’a ce que finalement 
toutes les forces quittent la Somalie en 2020, ou plus tot, si les conditions 
l’exigeaient. 

Options pour la configuration d’une future mission 

43. De l’analyse de l’AMISOM, il est devenu clair que la mission fait face a de 

nombreux defis, malgre le succes qu’elle a obtenu a ce jour. Bien que le 

Gouvemement federal de Somalie, l’UA et les Nations Unies conviennent que la 
coordination et la cooperation entre le Gouvemement federal de la Somalie, l’UA et 
les diverses entites des Nations Unies doivent etre considerablement ameliorees, la 
principale contrainte que l’AMISOM rencontre est celle des ressources. 

44. Les ressources actuellement disponibles a l’AMISOM a travers l’arrangement 
de soutien limite des Nations Unies et des partenaires internationaux ne permettra 
pas l’important elargissement dans de nouvelles zones d’operations. Le 
Gouvemement federal de la Somalie a besoin que l’AMISOM aide les Forces 
nationales somaliennes a recuperer l’ensemble du territoire de la Somalie en 2015, a 
temps pour les elections generales en 2016. 
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45. Par consequent, L’equipe de la revue est parvenue a la conclusion que le statu 
quo n’est pas une option. L’equipe a examine diverses options supplementaires et a 
decide de presenter trois options a la CUA pour examen, a savoir : 

Option 1 : Transferer l’AMISOM aux Nations Unies; 

Option 2 : Renforcer l’AMISOM; 

Option 3 : Creer une nouvelle mission conjointe UA-NU. 

Option 1 : Transferer l’AMISOM aux Nations Unies 

46. Etant donne que l’UA n’est pas en mesure de generer un financement 
previsible pour l’AMISOM, elle a, dans le passe, demande, a plusieurs reprises, aux 
Nations Unies de prendre la responsabilite des operations de paix en Somalie. Les 
Nations Unies ont en principe accepte de prendre la responsabilite des operations de 
paix en Somalie, mais elles ont indique que les conditions actuelles ne sont pas 
encore propices a une operation de maintien de la paix des Nations Unies. Etant 
donne qu’Al-Chabab controle encore un territoire considerable dans le Sud centre de 
la Somalie, toute operation de paix qui a pour mandat de soutenir les Forces 
nationales somaliennes a etendre son controle sur l’ensemble du territoire requerra 
un mandat d’imposition de la paix, des regies d’engagement robustes et des 
capacites offensives. 

Option 2 : Renforcer l’AMISOM 

47. Tel que souligne plus haut, la situation actuelle est que l’AMISOM est 
incapable d’elargir considerablement sa zone d’operations en raison des contraintes 
en ressources. Par consequent, il y a un fosse important entre le soutien que peut 
apporter l’AMISOM et l’ampleur, le rythme et l’intensite des operations que le 
Gouvemement federal de la Somalie aimerait voir. Afin d’aider le Gouvemement 
federal de la Somalie a etendre son controle sur l’ensemble du territoire de la 
Somalie, l’AMISOM necessitera un personnel supplemental ainsi que des 
multiplicateurs de forces. 

48. Si le Conseil de securite des Nations Unies approuve un dispositif de soutien 
renforce qui permet a l’AMISOM d’augmenter et de maintenir la portee, le rythme 
et l’intensite de ses operations, la Mission serait en mesure d’etendre sa zone 
d’operations. Cependant, une condition sine qua non absolue de cette option est que 
les partenaires intemationaux de l’UA soient disposes a apporter un appui global, y 
compris le remboursement des soldes du personnel en uniforme et la logistique 
equivalents au soutien apporte a une mission des Nations Unies, mais avec des 
portees et des normes renforcees d’imposition de la paix qui lui permettront de 
s’acquitter de son mandat dans un delai raisonnable. 

Option 3 : Creer une nouvelle mission conjointe UA-NU 

49. Dans le cadre de cette option, une operation de soutien a la paix de l’UA 
(AMISOM) pourrait etre associee a un bureau de consolidation de la paix des 
Nations Unies dans un arrangement structurel qui : 

a) Assure une direction et un leadership politiques conjoints UA-NU; 

b) Assure que l’AMISOM dispose des ressources necessaires des Nations 
Unies afin de poursuivre son mandat; et 
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c) Veiller a ce que l’AMISOM conserve son caractere multidimensionnel, et 
un mandat qui lui permet d’utiliser les niveaux de force necessaires pour soutenir le 
Gouvemement federal de Somalie a recuperer et securiser les zones encore sous 
controle d’Al-Chabab). 

Option recommandee 

50. Etant donne que le statu quo n’est pas une option, et que l’option 1 (maintien 
de la paix des Nations Unies) n’est pas possible a ce stade, les deux options 
restantes sont l’option 2 (renforcer l’AMISOM) et l’option 3 (une nouvelle mission 
conjointe UA-NU). Etant donne que l’option 2 ne traite pas de l’inquietude suscitee 
par un financement previsible pour l’AMISOM, l’equipe de la revue recommande 
1’option 3. 

51. Cependant, l’equipe de la revue considere que 1’option 2 servira comme un 
arrangement provisoire qui facilitera la transition vers la realisation de la mission 
conjointe UA-NU, y compris entreprendre 1’evaluation technique et convenir de sa 
gestion pertinentes et de ses modalites operationnelles. La periode de transition 
permettra egalement le renforcement necessaire de l’AMISOM, y compris un 
nouveau mandat, le renforcement de son caractere multidimensionnel et la mise a 
disposition des ressources humaines et techniques, tels que les multiplicateurs de 
force. Dans l’intervalle, le Gouvemement federal de la Somalie necessitera un 
soutien pour maintenir la pression sur Al-Chabab, sinon les acquis obtenus ce jour 
peuvent commencer a s’eroder. Etant donne que les besoins sont connus et les 
modalites de soutien sont en place, un renforcement de l’AMISOM permettra 
d’accelerer son rythme relativement peu de temps apres que ces actifs 
supplementaires, multiplicateurs de la force facilitateurs soient arrives a la mission. 

52. Par consequent, l’equipe de la revue recommande la creation d’une nouvelle 
mission conjointe UA-NU. Cette mission regroupera une operation de soutien a la 
paix de l’Union africaine (AMISOM), un bureau de consolidation de la paix des 
Nations Unies et une mission conjointe de soutien. 

53. La mission conjointe doit etre dirigee par un Representant special conjoint 
UA-NU qui est nomme par et doit faire rapport a l’UA et aux Nations Unies. Le 
Representant special conjoint (JSR) doit etre appuye par un mecanisme conjoint de 
coordination qui assure la coherence strategique entre la Commission de l’UA et le 
Secretariat des Nations Unies. 

54. Le Bureau du Representant special conjoint devra avoir la capacite d’integrer 
et de coordonner l’AMISOM, le Bureau des Nations Unies de soutien a la 
consolidation de la paix et la mission d’appui conjointe. En outre, le Representant 
special conjoint devra egalement presider un mecanisme qui regroupe toutes les 
fonctions des cadres superieurs de l’UA et des Nations Unies. Le Representant 
special conjoint devra egalement copresider, conjointement avec un representant 
approprie du Gouvemement federal de la Somalie, un mecanisme qui coordonne le 
soutien que tous les partenaires intemationaux apportent au Gouvemement federal 
de la Somalie. 

55. Un Representant special adjoint, nomme par l’UA devra diriger l’AMISOM. 
La partie de l’AMISOM de la mission conjointe sera une operation de soutien a paix 
multidimensionnelle qui comprend des composantes civil, de police, militaire et 
deux composantes de soutien, l’une pour l’administration et l’autre pour les 
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finances. L’UA a investi des ressources considerables au cours de la demiere 
decennie dans le developpement des capacites militaires, de police et civiles dans le 
cadre de ses efforts visant a developper une capacite multidimensionnelle de la 
Force africaine en attente. A cet egard, l’equipe de la revue a constate qu’une 
expertise considerable a ete developpee a l’AMISOM a ce jour, et il recommande 
que des mesures soient prises pour veiller a ce que les capacites des operations de 
soutien a la paix multidimensionnelles de l’UA ne soit pas affaiblie au cours de la 
transition vers une mission conjointe UA-NU. 

56. L’equipe de la revue prevoit une repartition claire des taches entre l’operation 
de soutien a la paix et le Bureau de consolidation de la paix des Nations Unies. Le 
Bureau de consolidation de la paix peut etre charge de soutenir le Gouvemement 
federal de la Somalie dans les domaines de la consolidation de la paix, de la 
gouvemance et de l’etat de droit. L’AMISOM poursuivra les quatre objectifs decrits 
precedemment. L’operation de soutien a la paix multidimensionnelle de l’UA 
necessitera, entre autres, la capacite d’analyser et de planifier la mission, de faire 
une analyse politique et d’elaborer des rapports, de representer la mission au niveau 
sous-national aux collectivites locales; de generer l’information du public, de 
promouvoir l’integration du genre, de veiller a ce que la conduite et la discipline 
soient maintenues et de gerer une strategic pour la protection des civils. Une telle 
repartition claire des taches sur la base des mandats respectifs des deux entites, 
devra eviter le risque de double emploi et de chevauchement entre l’operation de 
soutien a la paix et le Bureau de consolidation de la paix. Le mecanisme conjoint de 
coordination supervise par le Bureau du Representant special conjoint, doit, en 
outre, etre en mesure de gerer les domaines de chevauchement potentiels qui 
peuvent surgir. 

57. La mission conjointe UA-NU devra etre soutenue par une structure de soutien 
a la mission qui apporte son appui au Bureau du Representant special conjoint, a 
l’AMISOM et a la mission politique speciale des Nations Unies ou au Bureau de 
consolidation de la paix. 

58. L’equipe a note que les experiences passees ont montre que de tels 
arrangements structurels conjoints ont leurs propres defis et des couts de transaction 
eleves pour l’UA et les Nations Unies. A cet egard, l’equipe de la revue estime que 
ces defis doivent etre releves et les couts de transaction absorbes par l’UA et les 
Nations Unies. 

59. Toutefois, dans l’intervalle, l’equipe de la revue recommande que l’UA et les 
Nations Unies doivent etudier les modalites d’un module de soutien renforce a 
l’AMISOM. L’equipe de la revue visualise une transition progressive dans un delai 
de 12 mois a compter de la date du prochain mandat. Au cours de cette periode de 
transition, le renforcement de l’AMISOM se poursuivra avec des operations de 
maintien de la paix dotees d’un mandat robuste. Les modalites de la transition vers 
une AMISOM renforcee et une future mission conjointe UA-Nations Unies devront 
inclure : 

a) Multiplicateurs de force pour la mission, afin de faciliter la poursuite de 
la recuperation du territoire et la domination des zones sous controle d’Al-Chabab); 

b) Des equipes speciales de formation qui peuvent renforcer les capacites 
des institutions somaliennes chargees de la defense nationale et de la surete 
publique; 
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c) Le renforcement des capacites civiles, afin de faciliter et de soutenir les 
efforts du Gouvemement federal de la Somalie a retablir une gouvemance efficace, 
les droits de l’homme, l’etat de droit et la justice dans les zones recuperees; 

d) Le fmancement des remboursements des soldes du personnel en uniforme 
a partir des contributions statutaires des Nations Unies; 

e) En tenant compte de la necessite d’assurer la coherence et la previsibilite 
du soutien apporte aux Forces nationales somaliennes, l’equipe de la revue 
recommande que le Representant special de la Presidente de la Commission 
copreside, avec un representant approprie du Gouvemement federal de la Somalie, 
un mecanisme qui coordonne le soutien que tous les partenaires intemationaux 
apportent aux Forces nationales somaliennes. 

60. Au cours de cette periode, la Commission de l’UA devra creer les synergies 
necessaires entre l’Architecture africaine de paix et de securite et 1’Architecture 
africaine de la gouvemance. Ce processus elargira l’engagement de l’UA en Somalie 
au-dela des interventions dans le domaine de la paix et de la securite, afin d’inclure 
les interventions necessaires dans le domaine de la gouvemance, conformement au 
cadre politique des six piliers du Gouvemement federal de la Somalie. A cet egard, 
les departements des affaires politiques et paix et securite devront coordonner leurs 
efforts en consequence. 

61. Afin de renforcer l’efficacite des operations conjointes Forces nationales 
somaliennes-AMISOM, l’UA devra demander au Conseil de securite des Nations 
Unies de : 

a) Suspendre les dispositions de l’embargo sur les armes imposees a la 
Somalie, ce qui permettra au Gouvemement federal de la Somalie de se reequiper et 
se reapprovisionner en la categorie requise d’armes; et 

b) Autoriser la foumiture d’un soutien logistique de l’UNSOA aux Forces 
nationales somaliennes a partir des contributions statutaires. 
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Piece jointe II 


[Original : anglais et fran9ais] 


Communique 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (UA), en sa trois cent 
cinquante-sixieme reunion tenue le 27 fevrier 2013, a adopte la decision qui suit sur 
la Revue strategique de la Mission de l’UA en Somalie (AMISOM) : 

Le Conseil 

1. Prend note du rapport de la Commission sur la Revue strategique de la 
Mission de l’UA en Somalie [PSC/PR/2 (CCCLVI)]; 

2. Rappelle ses decisions et communiques de presse anterieurs sur la 
situation en Somalie, en particulier le communique de presse PSC/PR/COMM 
(CCCXXXVII), adopte en sa trois cent trente-septieme reunion tenue le 11 octobre 
2012, dans lequel le Conseil a exprime son plein appui a la decision de la 
Commission d’entreprendre une Revue strategique de l’AMISOM et de la mise en 
oeuvre de son mandat, ainsi que le communique PSC/PR/COMM. 1 (CCCL), adopte 
en sa trois cent cinquantieme reunion tenue le 14 janvier 2013, par lequel le Conseil 
a pris note des conclusions preliminaires de la Revue et souligne la necessity pour cet 
exercice de deboucher sur l’amelioration de l’efficacite de l’AMISOM et le 
renforcement de la coordination, ainsi que l’imperatif de trouver une solution a la 
question du financement durable et previsible pour la prochaine phase de la Mission; 

3. Reitere son attachement a l’unite, a l’integrite territoriale et a la 
souverainete de la Somalie; 

4. Se felicite des acquis que les Forces nationales de securite somaliennes 
(SNSF) continuent d’enregistrer sur le plan de la securite, avec l’appui de 
l’AMISOM et des Forces nationales de defense ethiopiennes (ENDF). Le Conseil 
felicite, encore une fois, l’AMISOM pour sa contribution exceptionnelle a 
l’amelioration de la securite en Somalie, a la stabilisation du pays et a l’avancement 
du processus de reconciliation, et prend note avec satisfaction de Installation du 
Representant special de la Presidente de la Commission, Mahamat Saleh Annadif, a 
Mogadiscio, du parachevement du deployment du contingent djiboutien dans le 
secteur 4 et du deployment imminent du contingent sierra-leonais dans le secteur 2. 
Le Conseil reitere son appreciation aux pays contributeurs de troupes (Burundi, 
Djibouti, Kenya et Ouganda) et de police (Nigeria et Ouganda et les pays 
foumissant des fonctionnaires de police) a l’AMISOM, ainsi qu’a l’Ethiopie, pour 
leur engagement et les sacrifices consentis. Le Conseil reitere en outre son 
appreciation a l’Autorite intergouvemementale pour le developpement (IGAD), a 
l’Union europeenne (UE) et a ses Etats membres, aux Nations Unies et aux 
partenaires bilateraux, notamment les Etats-Unis et le Royaume-Uni, pour leur 
precieuse contribution aux efforts de paix et de reconciliation en Somalie; 

5. Rappelle les avancees considerables enregistrees dans le processus 
politique et de reconciliation en Somalie. Le Conseil souligne que les Somaliens, en 
particulier leurs dirigeants politiques, claniques et religieux, ont la responsabilite 
principale de la consolidation de la paix et de la securite dans leur pays, et demande 
instamment aux dirigeants politiques de la Somalie et a toutes les autres parties 
prenantes de faire preuve, dans l’interet superieur de la Somalie, de leadership 
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desinteresse, de determination et d’unite de vue, dispositions sans lesquelles aucune 
assistance exterieure, quelle qu’en soit l’ampleur, ne pourra permettre de consolider 
les gains enregistres en Somalie; 

6. Reaffirme le plein appui de l’UA au Gouvemement federal de la Somalie 
(GFS), ainsi que son engagement a poursuivre son assistance au GFS dans ses 
efforts de stabilisation et de reconstruction, y compris la mise en oeuvre de la 
Strategic en six piliers du Gouvemement; 

7. Se felicite des resultats de la Revue strategique de l’AMISOM par la 
Commission, y compris les recommandations relatives a I’Effort principal, a l’Etat 
final recherche et aux Objectifs strategiques de l’UA en Somalie. Le Conseil prend 
note des trois options contenues dans le rapport de la Revue sur la configuration 
future de l’AMISOM (par. 43 a 49), a savoir : 1) la releve de l’AMISOM par les 
Nations Unies; 2) le renforcement de l’AMISOM; et 3) une mission conjointe UA- 
Nations Unies, avec l’option 2 servant, dans ce scenario, de phase de transition. Le 
Conseil reitere la position qui a toujours ete celle de l’UA quant a la necessite pour 
le Conseil de securite des Nations Unies, conformement a sa responsabilite 
principale dans le maintien de la paix et de la securite intemationales, d’autoriser le 
deployment en Somalie d’une operation des Nations Unies qui prendrait la releve 
de 1’AMI SOM et appuierait la stabilisation et la reconstruction a long terme du 
pays; 

8. Approuve, a la lumiere des realites et des contraintes actuelles et a titre 
d’arrangement interimaire, la recommandation sur le renforcement de l’AMISOM, 
telle que contenue aux paragraphes 47 et 48 et 59 a 61 du rapport de la Revue, qui 
requiert de la Mission qu’elle : a) maintienne une posture robuste, avec les 
multiplicateurs de force necessaires, en vue de faciliter la reconquete des zones 
encore sous controle d’Al-Chabab; b) etablisse des equipes speciales de formation 
pour renforcer les capacites des institutions de defense nationale et de securite 
publique de la Somalie; et c) renforce la capacite de sa composante civile a appuyer 
le GFS dans ses efforts visant a retablir une gouvemance effective, a promouvoir la 
reconciliation, les droits de l’homme et l’Etat de droit, et a assurer la prestation de 
services de base dans les zones recuperees; 

9. Rappelle le mandat de l’AMISOM, tel que contenu dans son 
communique PSC/PR/Comm (LXIX), adopte en sa soixante-neuvieme reunion tenue 
le 19 janvier 2007. Le Conseil decide, au regard de 1’evolution de la situation et de 
la necessite de consolider les acquis enregistres suivant les parametres articules au 
paragraphe 8 ci-dessus, que l’AMISOM, en tant qu’operation multidimensionnelle 
de soutien a la paix, est mandatee pour : 

a) Prendre, en tant que de besoin et en coordination avec les institutions de 
defense nationale et de securite publique de la Somalie, toutes les dispositions 
necessaires, afin de reduire la menace posee par Al-Chabab et les autres groupes 
d’opposition armes; 

b) Aider a la consolidation et a l’extension du controle par le GFS de son 
territoire national; 

c) Assister le GFS a creer les conditions d’une gouvemance effective et 
legitime en Somalie, a travers un appui, en tant que de besoin, dans les domaines de 
la securite, y compris la protection des institutions somaliennes et des 
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infrastructures cles, de la gouvemance, de la promotion de l’etat de droit et de la 
prestation de services de base; 

d) Apporter, dans les limites de ses capacites et en tant que de besoin, un 
appui technique et autre au renforcement des capacites des institutions de l’Etat 
somalien, en particulier la defense nationale, ainsi que les institutions de securite 
publique et la fonction publique; 

e) Soutenir le GFS dans la mise en place des institutions necessaires et la 
creation de conditions favorables a la tenue d’elections libres, regulieres et 
transparentes, en 2016, conformement a la Constitution provisoire; 

f) Assurer la liaison avec les acteurs humanitaires et faciliter, en tant que de 
besoin et dans les limites de ses capacites, l’assistance humanitaire en Somalie, ainsi 
que la reinstallation des personnes deplacees internes et le retour des refugies; 

g) Faciliter l’appui coordonne des institutions et structures competentes de 
l’UA a la stabilisation et a la reconstruction de la Somalie; et 

h) Assurer la protection du personnel, des installations et des equipements 
de l’UA et des Nations Unies, y compris l’exercice du droit a la legitime defense; 

10. Exprime son appreciation au Conseil de securite des Nations Unies pour 
le soutien apporte a l’AMISOM, conformement a ses resolutions 1863 (2009), 
2036 (2012) et 2073 (2012), et fourni par le Bureau d’appui des Nations Unies pour 
l’AMISOM (UNSOA). Le Conseil se felicite des bonnes relations et de la 
collaboration qui existent entre l’AMISOM et l’UNSOA; 

11. Lance un appel au Conseil de securite pour qu’il autorise le renforcement 
du module d’appui a l’AMISOM, en vue de lui permettre de s’acquitter 
effectivement de son mandat. Le Conseil en appelle egalement au Conseil de 
securite des Nations Unies pour qu’il s’assure que la configuration de la Mission 
envisagee des Nations Unies en Somalie, dans le contexte de la Revue strategique 
de la presence des Nations Unies en Somalie, n’entrave ni ne restreigne en rien la 
capacite et la flexibilite de l’UNSOA a apporter un appui sans entrave a l’AMISOM, 
conformement a son mandat tel qu’enonce plus haut, en particulier dans la conduite 
d’operations specifiques d’imposition de la paix; 

12. Souligne la necessite d’efforts effectifs et coordonnes pour securiser les 
cotes somaliennes, afin de priver Al-Chabab de moyens et de ressources pour 
poursuivre ses activites terroristes. A cet egard, et ayant en vue les besoins de 
l’AMISOM sur le plan maritime, tels qu’articules dans le Concept strategique pour 
les futures operations de l’AMISOM, adopte a sa trois cent sixieme reunion tenue le 
5janvier 2012 [PSC/PR/COMM.(CCCVI)], et l’imperatif de constituer un corps 
efficace de garde-cotes somaliens, le Conseil demande a la Commission 
d’entreprendre les consultations necessaires avec le Gouvemement somalien, ayant 
en vue la position qui est la sienne sur la question, afin de parvenir d’urgence a un 
consensus sur la voie a suivre et de faciliter la mobilisation d’un soutien 
international, y compris aupres des Nations Unies; 

13. Invite le Conseil de securite des Nations Unies, tout en reconnaissant la 
responsabilite souveraine de la Somalie a constituer ses propres institutions de 
defense et de securite, a autoriser des mesures visant a assurer un soutien previsible 
pour le developpement du secteur de la securite en Somalie, avec une supervision 
civile et administrative adequate, y compris la fourniture d’un appui logistique de 
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base aux forces somaliennes entreprenant des operations conjointes avec celles de 
l’AMISOM, ainsi que la fourniture d’armes dans un cadre transparent et ordonne, 
notamment a travers la levee de l’embargo sur les armes en ce qui conceme les SNSF, 
etant entendu que celui-ci devrait etre maintenu vis-a-vis des acteurs non etatiques; 

14. Souligne que la stabilisation et la reconstruction a long terme de la 
Somalie exigent l’implication active des Nations Unies. A cet egard, le Conseil se 
felicite des mesures prises par la Commission pour interagir avec les Nations Unies, 
afm de faciliter une coordination renforcee et amelioree entre l’UA et les Nations 
Unies en Somalie, de maniere a consolider les progres realises dans le domaine de la 
securite et a creer un environnement favorable a la reconstruction du pays et a la 
promotion de la paix; 

15. Appelle les Etats membres de l’UA et les partenaires intemationaux a 
apporter a la Somalie le soutien financier, technique et economique necessaire, en 
vue de faciliter les efforts de redressement, d’ameliorer les moyens de subsistance 
des populations locales et de creer des conditions propices a une paix durable, a la 
securite et a la stabilite. A cet egard, le Conseil demande a la Commission 
d’intensifier ses efforts en vue de la mobilisation, dans le cadre de l’lnitiative de 
solidarity africaine (ISA), d’un plus grand soutien aupres des Etats membres et des 
institutions competentes de l’UA, y compris le NEPAD et le Bureau interafricain 
des ressources animales (BIRA), ayant a l’esprit, s’agissant de cette derniere 
institution, que l’elevage constitue une composante essentielle de l’economie 
somalienne et des moyens de subsistance des populations locales. Le Conseil 
demande egalement a la Commission de prendre les mesures necessaires pour 
interagir activement avec les partenaires intemationaux et les institutions 
financieres, a savoir la Banque africaine de developpement (BAfD), la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international (FMI) et les institutions regionales 
competentes, afin de renforcer le soutien a la Somalie. A cet egard, le Conseil se 
felicite de la recente visite a Mogadiscio, avec le soutien de l’UA, d’une delegation 
de la BAfD; 

16. Prie la Presidente de la Commission de transmettre ce communique au 
Conseil de securite des Nations Unies pour obtenir son appui et d’interagir 
activement avec tous les partenaires de l’UA pour mobiliser un soutien additionnel 
en vue de la mise en oeuvre du mandat revise de l’AMISOM; 

17. Decide de rester activement saisi de la question. 
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